Etude : Orientations opérationnelles sur le Lien Urgence-Réhabilitation-Développement (Gestion du cycle de projet et de programme)
Grille d’entretien
Nom de la personne/des personnes interrogée(s): Benoist Bazin, chef de secteur infra, DEL Haïti
Date de l’entretien: 23 nov 2012
Personnes participant à l’entretien: Bonaventure Sokpoh (Groupe URD), Valérie Leon (Groupe URD), François Grünewald (Groupe URD), Luiza Bara (CE) 
Remarques (par exemple, toute contrainte ou limite…):
L’interviewer remplira cette grille durant l’entretien. Chaque partie devra être documentée durant chaque entretien. Toutefois, la liste des points de chaque partie est seulement indicative. La grille n’est donc pas exhaustive et il n’est pas obligatoire de la remplir en entier. Les questions ne seront pas posées de façon linéaire. 

	PRINCIPALE(S) EXPERIENCE(S) EN MATIERE DE LIEN U-R-D :

Décrivez la situation géographique de votre/vos expérience(s) de lien U-R-D (pays, région, etc.)

Décrivez le contexte : 
· Les crises : catastrophe naturelle (à déclenchement rapide ou lent), situation de conflit, crise prolongée, urgence complexe, échelle de la crise, etc.

· Les principales parties prenantes impliquées dans l’expérience U-R-D (DG ECHO, Délégation de l’UE, agences des Nations unies, organismes gouvernementaux, autres bailleurs, ONG, etc.
Décrivez la réponse : Pourquoi décrivez-vous cette expérience comme du lien U-R-D (qu’est-ce que cela signifie dans ce cas particulier), quels sont les éléments spécifiques de cette approche ?
· Principales phases (réponse d’urgence, réhabilitation, combinaison de plusieurs types de réponses)
· Secteurs opérationnels (sécurité alimentaire, réponse aux catastrophes naturelles, soutien aux moyens de subsistance, eau et assainissement, santé, migration : déplacés internes, réfugiés, logement, etc.)

· Période couverte 

· Principaux chiffres (budget, nombre de bénéficiaires, etc.)       

	Expérience commune Délégation/ECHO, sur infrastructure : réaménagement des quartiers touchés par tremblement de terre.

Afin de faire suite aux actions dans les quartiers financés par ECHO la délégation a démarré depuis novembre 2011 un processus de consultation en collaboration avec ECHO; les projets soumis par les ONGs sont en cours d’évaluation et les contrats devraient être signés début 2013.
Processus de consultation avec les ONGs prêtes/disposées à passer d’un processus d’Urgence à un programme de Développement ; discussion sur sa stratégie à long terme, le concept et la temporalité.

Grande différence DEL vs. ECHO : durée beaucoup plus longue de consultation, de conception et de validation avant mise en œuvre des projets. Ex. : 6 mois pour préparation de l’action (fiché d’action envoyée à Bruxelles) ; 4/5 mois pour obtenir la décision financière par 2 parties (convention signée); et 6 mois pour l'attribution des contrats , ce qui dans notre cas a commencé en même temps que l'étape d'adoption de la décision. Il est exceptionnel pour une action de développement d'arriver en 12 mois à réaliser toutes ces étapes. L'utilisation de dérogation et de procédures flexibles ont permis cela.
Le temps long de l’approche développement (prés d’un an) a été mis à profit pour consultation avec les ONG, dont entretien individuel avec chaque ONG, ayant des projets d’aménagement dans le pipeline.
Sur la base des entretiens avec ONGs (ayant déjà réfléchi à ce genre d’action et disposant de ressources humaines pour analyser/mettre en œuvre des projets d’aménagement), ont été définies la fiche d’action et les lignes directrices pour l’appel à propositions, les lignes directrices ont été partagées avec ECHO, le gouvernement et les autres bailleurs du secteur qui les ont commentés :
Objectifs Urgence vs. Développement diffèrent :

· Urgence : abri/tente, construction logements temporaires, accès eau et assainissement, protection des zones plus à risque. (logique dans un but de sauver des vies)
· Développement : transformer l’espace urbain, pour lui redonner une valeur tant sociale (espaces publics, accès aux services, amélioration des conditions de vie…) qu’économique (un quartier mieux structuré attire de nouvelles personnes et la construction de logements).  Intervention au niveau de l’organisation sociale et économique, action plurisectorielle, reflétant la réalité des quartiers. (logique dans un but de sécuriser le cadre de vie)
Deux choses importantes, voulues par la DEL dans cet appel à propositions (9 projets reçus depuis aout 12, sélection en cours):
· Projets soumis par des consortiums d’ONGs, afin de couvrir tous les volets et s’entourer des compétences spécifiques.
· Un partenaires doit être bien implanté dans la zone, afin de disposer d’une relation de confiance suffisante pour limiter les conflits lors de la mise en œuvre (les processus de décision dans l’aménagement des quartiers pouvant mener au déplacement de familles, de maisons). En cela, les ONGs financées par ECHO peuvent avoir d’ores et déjà établi des relations de confiance dans la zone avec les populations.

Le budget global, pour financer les projets d’aménagement des quartiers a été de :

· 23,5M €, dont : 22,5M en subventions et 0,5M pour le monitoring de programmes (suivi/appui aux programmes à travers UNHABITAT ou d’autres). Les différentes actions d’aménagement dans la zone affectée sont envisagées.
· 20M €, confié à l’AFD pour aménagement de 2 quartiers, sur une approche similaire

· 2 M en subvention à l'ONU-Habitat pour faire des appuis au Ministère de Travaux Publiques Transport et Communications

· Projet de recherche pour observer / étudier les transformations sociales en œuvre dans les quartiers réaménagés (étude sociologique, 4-5 ans).
L’ensemble des partenaires de développement s'est démarquée par rapport à l’approche urgentiste de construction de logement, notamment pour résoudre le problème des déplacés 
Ainsi, les principaux bailleurs (BM, AFD, Croix rouge américaine, Canada….) ont alerté  le gouvernement sur cette erreur de focus lors de la présentation du plan gouvernemental lancé en juin 2011 pour vider 6 camps ; et l'ont amené à envisager la reconstruction de Port-au-Prince à partir d’une approche urbaine. Ainsi, la solution proposée par le gouvernement est devenue l'aménagement de 16 quartiers pour vider les 6 camps. Même si dans les faits il n'y a pas de concomitance entre les deux piliers. 
Parce que le tremblement de terre a « fait sortir la pauvreté des quartiers sur la place publique », l’approche de reconstruction devait clairement une solution plus globale et plurisectorielle, plutôt que la construction de camps et logements provisoires. L'approche privilégiée (développementaliste) consiste à offrir des conditions favorables pour les activités sociales & économiques (espaces/lieux spécifiques à certaines activités), assurer la sécurité des populations, faciliter l’accès au crédit, améliorer les services de base….
Ceci illustre la nécessité d’une vision complexe pour une reconstruction bien faite, durable, qui prenne en compte les risques de désastre, les aspects sociaux et l’élaboration de réponses en consultation avec les divers acteurs impliqués.




	PRINCIPAUX INSTRUMENTS DE L’UE UTILISES :

· Décrivez le cadre stratégique U-R-D/résilience utilisé si c’est le cas (SHARE, Transition Partnership, etc). Indiquez s’il y a eu des stratégies ou des objectifs conjoints mis en place entre les personnels d’ECHO et de DEVCO. 

· Indiquez les instruments financiers utilisés (Instrument d’aide humanitaire, Instrument de Coopération au Développement, Instrument de stabilité, EDF- Enveloppes A et B, Facilité pour l’eau, Facilité pour l’Alimentation, Programme thématique de sécurité alimentaire, etc.). 
· Indiquez le chapitre ou l’article exact utilisé pour encourager la réponse U-R-D.
· Expliquez si certains chapitres ou articles ont subi des ajustements ou interprétations particulières. 

· Expliquez si des conditions particulières (favorables ou défavorables) ont influencé la réponse U-R-D.
· Indiquez si la déclaration de crise a été utilisée. Expliquez les procédures contractuelles utilisées. 

	Pour les projets de réaménagement des quartiers, les fonds du 10e FED utilisés provenaient à la fois des enveloppes B et A.
Après le tremblement de terre et suite à une visite du commissaire, ont été dégagés des fonds pour la  reconstruction de 6 ministères et maintenir l'axe Fond Parisien – Malpasse ouvert à la circulation. 

Suite à la signature de la 1ère convention (d’un montant de 33,5 M €), divers fonds non engagés (du fait des difficultés rencontrées dans d'autres volets du programme de coopération) mais alloués pour des projets d’infrastructure (« earmarked ») ont pu être redirigés pour finaliser une nouvelle décision de financement sur ce nouveau volet du projet de réaménagement des quartiers.
Le recours à la déclaration de crise, a permis la présélection des ONGs ayant travaillé auparavant avec ECHO la réduction des délais de la consultation, et la négociation directe des contrats.


	OUTILS METHODOLOGIQUES :

· Indiquez les outils méthodologiques utilisés : JHDF, Global needs assessment, Forgotten crises, Political Economy Analysis and Stakeholder Analysis, IPC, CHB, CFSVA, HEA, CHB, CVCA, CRISTAL, etc.)

· Expliquez l’utilité et la valeur ajoutée des outils utilisés dans la réponse U-R-D.

	Sur cette question des outils de méthodologie et d’analyse, mieux vaudrait demander aux ONG qui préparent les projets.
S’il existait des outils en matière de Sécurité Alimentaire et un cadre de référence commun (style JHDF), il n’existe pas d’outils spécifiques qui permettent une analyse en termes d’aménagement de quartiers.

La connaissance de terrain des ONGs provenait de leur collecte de données (notamment via des évaluations participatives), sur les implantations des personnes dans les quartiers, l’analyse de la vulnérabilité des populations, et des analyses réalisées sur financement ECHO.
La compréhension de la délégation s’est développée sur la base de 2 années de travail sur la problématique.


	COORDINATION
· Comment la coordination s’est-elle passée entre le bureau terrain ECHO et la Délégation de l’UE ? 
· Existait-il une coordination générale plus large entre acteurs humanitaires et du développement (comprenant les Etats membres, d’autres acteurs internationaux ou des bailleurs multilatéraux) ? 
· D’autres mécanismes de coordination pertinents sont-ils à mentionner (avec le gouvernement, les autorités locales, les ONG, etc.) ?

	· Coordination interne UE : Pas de recommandations particulières, à part que les collègues (développement vs. humanitaire) doivent se parler et s’écouter.
Coordination externe. L’approche commune des différents bailleurs a beaucoup apporté en matière d’aménagement des quartiers. Celle-ci s’est organisée en dehors d'un dispositif formel. Avec la création de la CIRH (instance politique), les agences de développement n’avaient plus d’espace de coordination, alors que celles-ci avaient besoin de discuter des questions de terrain, d’envisager et de mettre en œuvre les réponses les plus adéquates.


	QUESTIONS DE RESSOURCES HUMAINES ET AUTRES SUJETS PERTINENTS
· Décrivez comment vous avez développé une expertise en lien U-R-D (expérience préalable aux pratiques U-R-D, formation utile, recherches personnelles, etc.) 

· Expliquez comment le fait d’avoir du temps disponible influence votre expérience en matière de lien U-R-D (étant donné la très forte charge de travail, est-ce que vous priorisez les réunions avec des collègues ECHO/DEL pour discuter de l’élaboration et de la mise en œuvre de l’approche U-R-D ? etc.)
· Autres sujets pertinents en lien avec l’expérience de lien U-R-D.

	Les qualités essentielles requises en matière RH :

· Surtout des qualités interpersonnelles ; une prédisposition à discuter avec des gens de diverses compétences.

· Capacité d’écoute

· Prédisposition à construire avec.

Une brève toute petite expérience dans une situation de post-crise (Guinée Bissau), sans qu’il s’agisse d’une crise humanitaire exceptionnelle.
Rien ne me prédestinait à apporter une réponse dans le contexte Haïtien. C'est plutôt une prédisposition à discuter avec les gens et du bon sens dans le travail.


	LECONS APPRISES DES EXPERIENCES DE LIEN U-R-D :

Décrivez les caractéristiques spécifiques d’une réponse U-R-D réussie par rapport à d’autres interventions classiques. 

Quels facteurs internes ou externes ont aidé (opportunités) ou entravé (contraintes) la réponse ?

Qu’est-ce qui a fonctionné ou non, quels ont été les principaux problèmes et comment ont-ils été surmontés ?


	Conditions favorables, pour la mise en œuvre de programmes LRRD :

· La personne d’ECHO comprend ce que c’est que le développement et vice-versa: il faut bien comprendre les différences de mandat et de cadre temporal pour les actions. Des relations (ECHO/Délégation) s’instaurent au cours desquelles on peut discuter les points forts et faibles du développement. Le LRRD est théorique et ne se programme pas. La réponse d’urgence fait généralement abstraction des autorités nationales pour une réponse rapide, ciblant une population à risque et/ou une zone en crise. Pour les développementalistes, les conditions de vie actuelles des populations ne sont pas le plus important. Le développement vise des changements profonds, il intervient sur les conditions et manières de vivre des gens dans plusieurs années, des changements que les autorités (l’Etat) auront la capacité de gérer à terme.

En Haïti, de telles relations, entre ECHO et la délégation, ont pu s’établir à partir du moment où la personne d’ECHO a changé (la discussion et critique des interventions d’ECHO était jusqu’alors difficile). 

· Les ONG ont compris l’importance de changer leurs dispositifs d'urgence, avec des rotations importante, et surtout des compétences en Logistique, Wash….etc. Il a fallu que les ONG fassent venir des urbanistes, des architectes, dont la méthode de travail prend du temps.

· Un événement important a été la création par les autorités de l’unité de construction de logement et bâtiment public (UCLBP), 2 ans après le tremblement de terre. Les personnes dans les camps ne bougeaient pas tant qu'ils bénéficient encore des services des opérateurs  humanitaires et que les autorités ne communiquaient pas clairement sur les questions d’aménagement (en attente d'une aide financière gouvernementale). La création de cette unité a permis aux bailleurs de prendre une direction et d’avancer sur des projets. Concernant les projets d’aménagement des quartiers, il était impossible de se mettre d’accord (bailleurs, opérateurs, autorités et délégation) sans une stratégie claire insufflée par le gouvernement.

Conditions défavorables :
· L’intervention d’urgence a provoqué un affaiblissement de l’Etat. Encore aujourd’hui, la plupart des réponses aux problèmes actuels passent par les ONG (souvent d’urgence).
Cette situation est en partie liée au fait que l’Etat n’est pas en mesure de prendre la relève, pour  apporter des réponses aux besoins et des services aux populations. Une situation qui devra être réévaluée lors d’un retrait ou réduction progressive de la présence des agences des Nations Unies.

· Absence d’un gouvernement suffisamment fort et clair, capable de prendre des décisions et qui pouvait se reposer complètement sur la communauté internationale.

En Haïti, l’administration de l'Etat largement est décomposé, la délégation fait le nécessaire pour chercher à les impliquer.
Leçons à apprendre :

· Comment gérer des situations sur exposées aux média (en particulier lorsqu’il y a conjonction de personnages politiques et de spectacle, cela a tendance à déplacer les objets (Humanitaire, Développement) : on ne cherche pas à résoudre mais à montrer. Ex. Visites de Bill Clinton – A chaque fois qu’il y avait une visite de ce genre, il fallait trouver une  annonce à faire

· La CIRH (commission intérimaire pour la reconstruction d'Haïti): une instance trop politico/médiatique. A été frein à la mise en œuvre d’une réponse cohérente, n’a pas aidé à renforcer l’Etat Haïtien.

· La structure de suivi et de conseil permet d’attirer l’attention des acteurs sur certaines choses, effets parfois difficiles à prévoir. En matière de flexibilité cependant, il n’y a pas de difficulté particulière pour ajuster et adapter la réponse en cours de mise en œuvre (avenant aux conventions et aux contrats).


	RECOMMANDATIONS:

· Que recommanderiez-vous pour mieux LIER les réponses humanitaires et de développement ?

· Quels changements devraient être apportés pour rendre la réponse U-R-D de l’UE plus efficace (relations avec les gouvernements et/ou les autorités locales, avec les partenaires de mise en œuvre, etc.) ?
· Avez-vous d’autres idées moins classiques que vous aimeriez partager avec nous ?

	· Ouverture à discussion, entre collègues de l’humanitaire et du développement.

· Ce qui fait la différence : l’engagement des personnes. Les personnes de la DUE et d’ECHO devraient s’engager et ne pas succomber à la moindre difficulté. Pas sûr que le moment soit opportun pour formaliser les choses, peut-être avec plus de recul ultérieurement.

· Une démarche de questionnement : Accepter de prendre des risques, remettre en question les idées courantes qui circulent, écouter et modifier son approche selon ce que les gens vous renvoient.

· La réponse doit être construite sur la base d’une réflexion et d’une compréhension approfondie de la situation.

 C’est peut-être la différence avec un projet de développement classique. Ici il faut être capable de remettre en question les éléments du projet. La recherche sociologique (mentionnée plus tôt) relève de cette dimension.

Il est difficile de prévoir les transformations provoquées par les programmes. Du moins, il est important d’être conscient des potentiels effets et impacts non prévus de nos interventions.

· Le renforcement institutionnel et le rôle de l’Etat est un élément majeur de toute initiative de LRRD. Idéalement, l’Etat devient le pivot, encadrant diversité d’actions entreprises par les agences des Nations Unies et l’ensemble des associations caritatives. Au-delà de l’approche LRRD, il s’agit là d’une visée fondamentale des politiques de développement, qui visent à reconstruire des capacités administratives qui ont été auparavant gâtées.


� IPC: Integrated Food Security Phase Classification; CFSVA: Comprehensive Framework for Food Security and Vulnerability Analysis; HEA: Household Economy Analysis; CHB : Cadre Harmonisé Bonifié d’analyse de la Sécurité Alimentaire ; CVCA : Cadre d'analyse de la Vulnérabilité et de la Capacité d'Adaptation, CRISTAL: Community-based Risk Screening Tool – Adaptation & Livelihoods
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